
Loi de bouclement de la loi N° 9473 ouvrant 
un crédit d'investissement de 2 631 997 F 
pour l'équipement des bâtiments loués 
à la rue du Stand 46-48 et à la rue de 
l'Arquebuse 6 pour l'office des poursuites 
et la direction générale des offices  
des poursuites et des faillites (11740) 

du 4 décembre 2015 
 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Bouclement 
Le bouclement de la loi 9473 du 22 avril 2005 ouvrant un crédit 
d'investissement de 2 631 997 F pour l'équipement des bâtiments loués à la 
rue du Stand 46-48 et à la rue de l'Arquebuse 6 pour l'office des poursuites et 
la direction générale des offices des poursuites et des faillites se décompose 
de la manière suivante : 
 

– Montant voté 2 631 997 F
– Dépenses réelles 2 076 940 F
Non dépensé 555 057 F

 
Art. 2 Loi sur la gestion administrative et financière de l'Etat 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur la gestion 
administrative et financière de l'Etat, du 4 octobre 2013. 
 


